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[Point 16, a*] 
1. M. EDEN (Royaume-Uni) felicite Ie representant 
de I'Inde pour Ie discours qu'il a prononce au cours 
de Ia precedente seance. La peroraison, notamment, 
etait frappante et emouvante. Il est certain que tout Ie 
monde desire mettre fin au confl.it actuel dans des 
conditions honorables. 
2. Le Gouvernement du Royaume-Uni a declare solen-
neUement qu'il etait pret a examiner toute methode ou 
procedure permettant d'assurer un tel reglement. M. 
Eden a expose, Ie 11 novembre, au cours de Ia 393eme 
seance pleniere de 1' Assemblee generale, les quatre 
principes fondamentaux suivants: premierement, tout 
prisonnier de guerre a droit, Iors de Ia conclusion d'un 
armistice, a etre Iibere; deuxiemement, tout prisonnier 
de guerre a droit a etre rapatrie rapidement; troisieme-
ment, la Puissance detentrice a le devoir de fournir les 
moyens necessaires pour ce rapatriement; quatrieme-
ment, Ia Puissance detentrice n'a pas Ie droit d'employer 
Ia force pour regler Ie sort des prisonniers de guerre. 
En d'autres termes, apres la conclusion d'un armistice, 
un prisonnier de guerre ne peut etre ni retenu de force, 
ni rapatrie de force. M. Eden reconnait, comme l'a 
dit le representant de l'Inde, que Ie projet de resolution 
soumis par ce dernier (A/C.1j734) tient compte de 
ces quatre principes: le huitieme paragraphe du projet 
de resolution et Ie paragraphe 3 des propositions, qui 
s'inspirent de ces principes, stipulent en ef'fet qu'il ne 
devra pas etre fait usage de Ia force contre Ies prison-
niers de guerre "afin d'empecher ou d'assurer leur 
retour dans leur pays d'origine". 
3. M. Eden convient en outre avec Ie representant de 
I'Inde que I'on aurait tort d'examiner d'un point de 
vue trop strictement juridique chaque mot ou chaque 

* Numero affecte a Ia question dans l'ordre du jour de 
I' Assemblee generale. 

membre de phrase de toute proposition capable d'appor-
ter une solution au probleme. Il est cependant neces-
saire de preciser deux points importants. Le premier 
concerne I'arbitre. Le paragraphe 13 des propositions 
de l'Inde dispose que Ies decisions de Ia commission 
de rapatriement seront prises a Ia majorite des voix; 
en cas d'impasse, on aura recours a un arbitre qui devra 
etre choisi, d'apres les dispositions du paragraphe 14, 
avant que !'armistice ne puisse entrer en vigueur. Il 
faudrait preciser dans queUe mesure l'arbitre serait un 
membre attitre de la commission. II n'est guere conce-
vable que !'auteur du projet de resolution ait entendu 
mettre a l'arriere-plan un arbitre auquel il serait fait 
appel settlement en cas d'impasse. La redaction du 
projet de resolution se prete pourtant a une teUe inter-
pretation. II serait certainement plus pratique de 
prevoir que I'arbitre sera un membre attitre de la com-
mission. En d'autres termes, Ia commission devrait 
etre composee de cinq membres, dont l'arbitre qui 
assumerait Ia presidence. La mise au pDint de cette 
question, qui n'a aucune incidence politique, eviterait 
des complications et des pertes de temps. 
4. Le second point, plus important, concerne Ie para-
graphe 17 du pro jet de resolution; ce paragraphe traite 
du sort des prisonniers de guerre qui, pour une raison 
ou pour une autre, n'auront pas ete rapatries conforrne-
ment a la procedure indiquee aux paragraphes prece-
dents. M. Eden reconnait, cornrne l'a dit le representant 
de l'Inde, qu'on ne saurait garder des etres humains en 
captivite indefiniment ou pour une duree indeterminee. 
De plus, pour employer les termes memes dont s'•~st 
servi M. l\fenon, "si, a Ia suite de toutes ces operations, 
il restait un certain nombre de personnes qu'il n'a pas 
ete possible, pour une raison ou pour une autre et queUe 
que soit cette raison, de renvoyer dans leur pays d'ori-
gine, s'il existait des personnes dont Ie destin est ainsi 
en suspens, dans ce cas, il y aurait des dispositions a 
prendre". II s'agit de savoir comment ces dispositions 
seront prises et a que! organisme il faudrait confier cette 
tache. M. Eden reconnait, Ia encore, que ce soin 
devrait incomber a !'Organisation des Nations Unies. 
Elle pourrait soit creer un organisme special - une 
commission de reinstallation- qui s'occuperait des 
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prisonniers, soit etendre le mandat de 1' Agence des 
Nations U nies pour le relevement de la Coree de maniere 
a lui confier cette tache. On aurait avantage a recourir 
a ce dernier organe, car il existe deja et il serait en 
mesure d'assumer ces fonctions supplementaires si on 
lui en donnait le pouvoir. Toutefois, si l'on jugeait 
inopportun de faire appel a l'Agence des Nations Unies 
pour le relevement de la Coree, on pourrait instituer 
un organe special a cet effet. M. Eden rappelle a cet 
egard les interessantes propositions des delegations du 
Mexique (A/C.1j730) et du Peron (A/C.1j732). 
M. Menon a propose que la responsabilite du sort des 
prisonniers incombe en derniere analyse a !'Organisa-
tion des Nations Unies. M. Eden pense qu'il serait 
bon de transferer cette responsabilite, apres un certain 
temps, de la commission de rapatriement a une agence 
de reinstallation en vue de faire des prisonniers des 
membres libres et utiles de collectivites pacifiques: ce 
serait la pour !'Organisation des Nations Unies une 
oeuvre constructive et importante. 
5. M. Eden estime que le projet de resolution de 
l'Inde constitue, dans !'ensemble, une tentative oppor-
tune et constructive pour sortir de !'impasse actuelle. 
C'est un fait reconnu que les negociations de Panmun-
jom ont ete lentes. Toutefois, les resultats obtenus 
jusqu'ici sont notables. A !'exception d'un seul sur 
soixante-trois, tous les articles du projet d'accord 
d'armistice ont c~te acceptes par les deux parties. En 
outre, M. Eden rappelle que M. Acheson, dans son 
discours a la 380eme seance pleniere de 1' Assemblee 
generale le 16 octobre, a constate que !'intervention des 
Nations Unies en Coree a atteint son but. C'est en 
tenant compte de ces facteurs qu'il convient d'examiner 
la derniere question a resoudre, celle qui est la cause 
de !'impasse, la question des prisonniers de guerre. En 
attendant, les pe:rtes ne cessent de s'accumuler des deux 
cotes. 
6. C'est a juste titre que les Nations Unies ont insiste 
sur le respect des principes que le monde libre tout 
entier a acceptes. M. Eden souligne qu'il ne faut pas 
considerer le projet de resolution de l'Inde comme un 
document qui doive etre absolument complet en tous 
points. Pourvu que les principes des Nations Unies 
soient sauvegardes, le projet doit etre juge en fonction 
des resultats qu'il peut permettre d'obtenir. II s'agit 
de savoir si le projet de resolution de l'Inde rappro-
cherait ou non les Nations Unies d'un accord sur la 
seule question qui reste a resoudre. M. Eden a la 
conviction qu'on peut repondre par !'affirmative et il 
souhaite vivement que la Commission puisse parvenir 
a un accord concernant ce projet de resolution. 
7. M. YANG (Republique de Coree) voudrait refuter 
certaines des inexactitudes contenues dans les deux 
longues declarations faites par le representant de l'Union 
sovietique au sujet de la question de Coree (514-eme 
et 521 erne seances). Si les assertions erronees de 
M. Vychinsky n'appellent en realite aucune reponse, il 
n'est cependant pas possible de les passer sous silence 
en les considerant comme le resultat d'une tentative 
sans importance faite en vue d'embrouiller le debat, car 
ces allegations risquent de trouver creance, a tout le 
moins en partie,. dans certains milieux. 
8. M. Yang tient avant tout a affirmer aM. Vychinsky 
que, si !'Union sovietique s'etait fondee sur des princi-
pes humanitaires justes et normaux, la nation coreenne 
serait aujourd'hui son amie et non son ennemie. L'Union 

sovietique a prefere suivre en Coree une politique de 
repression et d'agression au lieu d'une politique d'ami-
tie. En violation directe des accords du Caire et de 
Potsdam relatifs a l'independance de la Coree, auxquels 
elle etait partie, !'Union sovietique a cree une zone 
militaire de contr61e et etabli un gouvernement fantoche 
dans les provinces du Nord. Non contente de s'empa-
rer de ces provinces du Nord, !'Union sovietique a 
cherche a renverser le regime de la Coree du Sud contre 
la volonte de son peuple. Lorsque tous ses efforts dans 
ce sens eurent echoue, !'Union sovietique a recouru 
a la force; mais cette force brutale a ete tenue en echec 
par !'opposition du peuple careen et d'une grande partie 
du monde libre. Pourtant, si !'Union sovietique voulait, 
meme a l'heure actuelle, respecter la justice, la v(~rite et 
la paix, le peuple coreen collaborerait avec elle pour 
favoriser la bonne entente entre les nations et le progres 
international. 
9. M. Yang ajoute que, malgre les assertions inexactes 
de M. Vychinsky tendant a faire croire le contraire, 
son gouvernement ne procede pas d'un regime totali-
taire. La Republique de Coree est une democratie 
dans la tradition liberale classique du XIXeme siecle, 
qui fonde toute sa politique sur la liberte et la dignite 
de l'individu. 
10. C'est le Gouvernement de !'Union sovietique lui-
meme qui est responsable de Ia baisse du niveau de vie 
des Coreens du Sud. Comme il a ete prouve a maintes 
reprises, la Coree est un pays dont l'economie n'est 
viable que s'il est unifie. Les entreprises economiques 
du Nord et du Sud sont complementaires, car les 
Coreens du Sud consacrent leurs efforts a !'agriculture 
et aux industries manufacturieres tandis que ceux du 
Nord s'occupent d'industries extractives, de sylvicul-
ture, de production d'energie hydro-electrique, etc. 
L'opposition de !'Union sovietique a !'unification a 
inflige de grandes souffrances au peuple careen, souf-
frances qui sont toutefois negligeables si on les compare 
a celles dont il a souffert par la suite, du fait de l'agres-
sion communiste. 
11. M. Yang souligne que le Gouvernement de l'Union 
sovietique est tristement celebre par son manque de 
sens des responsabilites. Les accusations mensongeres 
lancees par l'U nion sovietique contre le President de 
la Republique de Coree en fournissent un exemple typi-
que. Le president Rhee n'est ni un fasciste, ni un agent 
du Japon, ni un serviteur docile des interets des Etats-
Unis. Comme le prouvent son passe et sa carriere, il 
se consacre uniquement au service de l'independance 
nationale et du bien-etre de la Coree et du peuple 
careen. Les Coreens s'interessent bien plus aux princi-
pes qu'aux personnes. Ils croient au respect de la loi 
et aux institutions libres. Les questions veritables qui 
se posent pour le peuple careen sont l'independance 
nationale, !'unification et la securite qui permettront le 
maintien de leurs institutions democratiques. Les Etats 
Membres de !'Organisation des Nations Unies ont 
declare en grande majorite que ces objectifs etaient 
aussi les leurs. Plusieurs delegations ont propose des 
plans qui semblent permettre d'atteindre ces objectifs. 
Son gouvernement desire lui aussi proposer un plan qui 
touche peut-etre plus au coeur du probleme. 
12. Le representant de !'Union sovietique a exprime 
a plusieurs reprises la conviction que le peuple careen 
souhaite sincerement etre dirige par un gouvernement 
communiste. La delegation coreenne a mis le Gouver-
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nement de !'Union sovietique au defi d'accepter qu'un 
plebiscite ait lieu immediatement dans toute Ia Coree 
pour permettre ~l Ia population d'exprimer ses vceux. 
Elle accepterait un tel plebiscite bien que les Coreens 
du Nord aient, pendant sept ans, fait !'objet d'une 
vigoureuse campagne de propagande communiste. Elle 
est disposee a accepter qu'un plebiscite libre et juste 
soit organise so us Ia surveillance impartiale des Nations 
U nies et ;1 en respecter les resultats; le bloc commu-
niste doit faire de meme. Si la consultation etait defa-
vorable aux communistcs, ceux-ci seraient moralement 
tenus de retirer toutes leurs forces, militaires aussi 
bien que politiques. 
13. M. Yang declare a Ia Commission que les Nations 
Unies et le monde libre, en faisant de nombreuses 
concessions aux communistes alors que ceux-ci ont 
recours a des manceuvres dilatoires, contribuent a egarer 
!'opinion publique mondiale et en definitive a consolider 
les forces imperialistes. En effet, chaque concession 
enleve de sa force a Ia condamnation implicite que 
contient le terme "agresseur". On pourrait presque 
dire que les agresseurs et l'instigateur de l'agression 
sont les hbtes d'honneur de l'Assemblee generate au 
lieu cl' etre consicleres comme les criminels internatio-
naux que !'Organisation des Nations Unies a designes 
comme etant les agresseurs. On ne peut pas marchan-
cler avec les criminels; ceux-ci doivent etre chaties. II 
ne faut pas se contenter, clans l'espoir incertain de 
conclure une treve, d'accepter que les agresseurs soient 
juridiquement tenus de rester dans les territoires qu'ils 
occupent actuellement. 
14. II est indispensable que les destructions causees 
en Coree clonnent lieu a reparation et que le monde 
libre se garde a l'avenir de ceux qui vouclraient detruire 
les institutions libres. Le monde libre appellerait de 
nouvelles agressions communistes, s'il ne prenait pas 
des sanctions impitoyables qui permettraient d'atteindre 
rapiclement tous les objectifs de !'Organisation des 
Nations Unies et prouveraient aux agresseurs que de 
nouvelles attaques leur couteraient cher. 
15. II n'y aura de victoire juste et honorable que 
lorsque les communistes coreens seront desarmes et 
que les communistes chinois auront tous quitte la Coree. 
Cette victoire que !'on ne peut obtenir que par des 
sanctions economiques et militaires generales est la 
seule qui puisse conduire a Ia paix. Une des mesures 
en vue cl'assurer Ia paix, lorsque la victoire aura ete 
ohtenue, serait d'etahlir en Mandchourie une zone 
tampon, occupee par une brigade internationale de 
securite qui serait le bras seculier d'un systeme general 
de securite collective de !'Organisation des Nations 
Unies et qui rappellerait aux communistes chinois, les 
agresseurs, que leurs sombres projets se heurteront, 
dans l'avenir comme par le passe, aux forces unies du 
monde libre. 
16. II faut aussi chatier les meneurs de l'agression, 
les communistes tant coreens que chinois, conforme-
ment au precedent etabli aux proces de criminels de 
guerre de Nuremberg et de Tokio. 
17. Sous !'impulsion des Etats-Unis, de nombreux 
Membres de !'Organisation des Nations U nies ont fait 
les efforts qu'exigeait leur propre protection: ils ont 
fourni des hommes et du materiel pour contrihuer au 
succes de la cause des Nations Unies. Presque jamais, 
ces contributions n'ont ete en rapport avec les moyens 
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que possedent les differents Etats Membres. On peut 
remedier a cela et il faut le faire; ce qui est en jeu, 
ce n'est pas seulement Ia securite de Ia Republique 
de Coree, mais celle du monde libre tout entier. 
18. Examinant ensuite l'objectif immediat des 
Nations Unies qui est Ia conclusion d'une treve, M. 
Yang affirme qu'il ne semble pas qu'on puisse esperer 
obtenir, par cette treve, que Ia paix et Ia securite 
soient retablies dans toute la Coree et que la Coree 
soit unifiee. Les Nations Unies se sont engagees a 
retablir Ia paix et la securite dans toute la Coree et 
a realiser son unification. Elles doivent persev1;rer 
dans leurs efforts pour atteindre ces objectifs. Elles 
doivent tenir leurs engagements en agissant. 
19. M. Yang fait observer qu'aucun element concret 
ne prouve que les communistes desirent sincerement 
une treve. Seize mois de negociations n'ont conduit a 
rien. La question du rapatriement des prisonniers de 
guerre n'est pas un motif plausible pour prolonger les 
negociations et le projet de resolution de !'Union sovie-
tique (A/C.l/729/Rev.l/Corr.l) ne demontre pas 
qu'elle ait le desir d'arriver rapidement a un accord. 
Meme si la treve etait conclue, il est peu vraisemblable 
que le desaccord entre les grandes Puissances, qui 
subsiste apres cinq annees de "negociations pacifiques" 
et deux annees de diplomatic armee ininterrompue, se 
dissiperait. 
20. En ce qui concerne le projet de resolution de 
l'Inde (A/C.1j734), qui sans aucun doute temoigne de 
beaucoup de bonne volonte et d'un sincere desir de paix, 
M. Yang affirme que les premisses en sont fausses et 
qu'il ne peut absolument pas fournir le moyen d'obtenir 
les resultats souhaites. II suppose en effet qu'une treve 
permettra d'atteindre les objectifs des Nations Unies en 
Coree et admet que les agresseurs sont dans une situa-
tion juridiquement acceptable, qui leur donnera droit 
a tous les privileges des belligerants a la fin des hosti-
lites. Ce projet de resolution suppose aussi a tort qu'il 
faut accorder aux agresseurs des avantages precis au 
detriment du moncle libre ; en effet, Ia "reparation" 
pour le monde libre dans cet accord "de comprornis" 
est Ia reconnaissance de "principes" sur !esquels il a ete 
demontre a Ia Commission qu'il est impossible de se 
mettre d'accord. 
21. Outre ces erreurs fondamentales, on peut dire que 
le projet de resolution de l'Inde ne tient nullement 
compte des realites clans le moyen qu'il propose pour 
obtenir les resultats souhaites. Peut-on, en effet, sup-
poser qu'une commission comprenant deux pays neutres 
et deux satellites de !'Union sovietique sera entierement 
neutre, meme si un cinquieme membre joue le role 
d'arbitre? De plus, peut-on supposer que les prisonniers 
de guerre communistes, s'ils ne sont pas surveilles, 
s'abstienclront de toutes voies de fait contre les prison-
niers non communistes, dont ils ont deja tue un grand 
nombre dans les camps de prisonniers de guerre? 
Rappelant divers incidents qui ont eu lieu dans des 
camps de prisonniers de guerre sur lesquels le Com-
mandement unifie est cense exercer autorite, notamment 
l'enlevement du commandant du camp de Koje et de 
nombreux et graves soulevements, M. Yang doute 
qu'une commission "neutre" non armee puisse exercer 
un controle plus efficace sur les prisonniers de guerre 
communistes liberes dans une zone demilitarisee. En 
fait, les membres d'une commission de ce genre ne 
survivront pas s'ils ne sont pas prets a se plier aux 
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ordres communistes ou s'ils ne sont pas a priori £avo-
rabies aux actes que les prisonniers de guerre comn;u-
nistes ne manqueront pas de commettre. La conclusiOn 
s'impose. Le pro jet de r~solutio.n. de l'Ind~ acc~pte 
implicitement le retour force de mtl~te_r~ ~e pn~o_nmers, 
auxquels il semble promettre la posstbtltte de deClCler en 
toute liberte s'ils preferent retourner dans leur pays 
d'origine. 
22. Une autre question importante se pose, celle de 
savoir quel sera le sort des prisonniers qui refuseront 
d'etre rapatries, a supposer qu'ils ne soi;.nt pas tous 
assassines. On pent seulement penser qu tis reste:ont 
en captivite sans avoir !'assurance de recouvre: ?~ JOUr 
leur liberte, ni d'etre proteges pendant la c.apttvtte pro-
longee qui leur sera impose~. Bref, ~e ser~ut une d,eten-
tion forcee, ce que le proJet de resolutiOn de 1 Inde 
pretend vouloir eviter. 
23. Enfin, comment et par qui serait a~suree la Ii?era-
tion de tous les prisonniers de guerre, etan~ donne que 
le projet de resolution de l'Inde ne conttent aucune 
disposition sur leur recensement? 
24. M. Yang d·~clare en terminant qu'une paix juste 
et honorable ne peut etre obte?ue 9-ue gr.ace ~ ~ne 
victoire complete, qui est elle-meme tmposstble st 1 on 
ne prend pas de sanctions totales contre l'agresseur. 
25. M. VON BALLUSECK (Pays-Bas) pense que 
le sentiment general de. la Commissio?- est que. le 
desaccord entre les parties sur une umque questwn, 
celle du rapatriement des prisonniers, empeche seul 
la conclusion d'un armistice en Coree. La plupart des 
representants estiment qu'il faut d'abord mettr~ fin aux 
hostilites en Coree avant d'aborder la questwn plus 
vaste d'un reglement de la question coreenne. Les 
negociateurs de Panmunjom sont d'~cc<;>rd P?Ur recon~­
mander a leurs gouvernements la reumon ~ une confe-
rence politique. La question du rapatnement des 
prisonniers de guerre a ete traitee sous tous ses aspects. 
La plupart des o:rateurs qui ont pris la parole au cours 
des debats de h Commission reconnaissent que les 
prisonniers doivent etre rap~ tries; ~ucun ne desire. q?~ 
les prisonniers de guerre sment mamtenus en captlvtte 
apr(~s la conclusion d'un armistice. 
26. Des divergences de vues se sont toutefois fait jour 
quant a la question de savoir si les prisonniers ont le 
droit de refuser d'etre rapatries, ou s'ils peuvent se 
voir accorder le droit d'asile par les pays qui les 
detiennent en captivite. M. Vychinsky est d'avis que 
les prisonniers d;~ guerre ne peuvent pas refuser d'etre 
rapatries. D'autres font valoir que la Convention de 
Geneve de 1949 n'oblige pas les prisonniers qui 
craignent pour leur vie et leur securite a accepter d'etre 
rapatries. Certains pensent encore que les prisonniers, 
sans renoncer a leur droit au rapatriement, devraient 
avoir une liberte de decision complete en ce qui con-
cerne ce droit. D'autres estiment par ailleurs qu'entre 
les devoirs des Etats de rapatrier les prisonniers a la 
fin des hostilites et le droit de chaque prisonnier de 
refuser le rapatriement, la solution est difficile a trouver. 
En outre, on a soutenu que la Convention de Geneve ne 
prevoyait pas ce cas, et qu'il fallait demander !'avis de 
la Cour internationale de Justice ~l ce sujet. Enfin, 
certains croient que cette methode retarderait par trop 
les debats. 
27. La majorite de la Commission s'est toutefois pro-
noncee contre le principe du rapatriement force. Ceci 

ressort du projet de resolution commun, soum~s par 
vingt et nne delegations (A/C.l/725)., Le proJet de 
resolution de l'Inde (A/C.l/734) est egalement con-
forme a ce principe. J usqu'a present, seuls l'UR?S. et 
ses amis politiques ont semble favora~les au pnnctpe 
clu rapatriement total, dans toutes les ctrconstances, en 
invoquant a l'appui de leur these ~a I_et.tre des textes _et 
certaines considerations d'ordre JUndtque. Toutefms, 
ils n'ont pas cleclan'~ jusqu'a present qu'il fallait faire 
usage de la force contre ceux qui s'opposeraien~ par 
tous les moyens a leur rapatriement. Tout espmr de 
parvenir a un accord n'est done pas perdu. 
28. l\L von Balluseck declare que M. Vychinsky, dans 
le texte revise de sa proposition (A/C.l/729/Rev.l/ 
Corr.l)' propose qu'une COmi_TI~Ssion creee en vert~ ~es 
dispositions de cette proposthon accorde . tout~ 1 atde 
possible au rapatriement de tous le~ pnsonmer~ de 
guerre par les deux camps. La commtss.wn ,P?urrat~­
comme il est nature! -aider ceux qm destrent etre 
rapatries, mais on ne voit pas comme?-t elle s~rait en 
mesure d'aider ceux qu'elle se verratt contramte ?e 
rapatrier sou.s la met~ace des bai?nnettes. :U ne co~mts­
sion des Nattons Umes ne sauratt pas envtsager 1 usage 
de la force a de telles fins. 
29. La delegation des Pays-Bas constate 9-ue tous le~ 
projets de resolution presentes, a l'exceptton de. celm 
de l'Union sovietique, contiennent un grand chmx de 
suggestions touchant les moyens de resoudre. cett~ ques-
tion de fa<;on a garantir de toutes les fa<;ons tmagmables 
aux prisonniers qu'ils pourront se prononcer en t<;>ute 
liberte et pour eviter qu'ils ne soient l'objet de presstons 
ou de mesures d'intimidation de la part de l'un ou de 
l'autre des camps. L'orateur pense que, jusqu'a present, 
les debats ont demontre, sans doute possible, que la 
grande majorite de la Commission etait tout aussi hostile 
a la detention forcee qu'au rapatriement force. Telle a 
toujours ete la position du Commandement unifie, et 
c'est pourquoi vingt et ?ne d~l~gations, dont ce~le des 
Pays-Bas, ont presente conJomtement le proJet de 
resolution commun qui fait l'objet du document 
A/C.l/725. Si toutes les parties admettent ce principe, 
la solution du probleme ne devrait etre ni trop ardue 
ni trop compliquee. 

30. Recemment encore, le 23 septembre 1952, le 
Commandement unifie a propose trois plans en vue de 
resoudre le probleme. Le premier consistait a rassem-
bler tous les prisonniers dans un centre d' echange 
convenu et situe dans une zone demilitarisee, ou les 
prisonniers qui desireraient etre renvoyes vers les 
autorites qui les avaient detenus et retrouver leur statut 
civil seraient autoriE.es a le faire, tandis que tOUS les 
autres seraient rapatries immediatement. Le deuxieme 
plan consistait a rassembler dans la zone demilitarisee 
tous les prisonniers qui refuseraient energiquement 
d'etre rapatries; apres avoir ete interroges par une 
commission impartiale, ils seraient libres de se rendre 
dans le camp de leur choix. Selon le troisieme plan, 
les prisonniers qui refuseraient energiquement d'etre 
rapatries seraient rassembles dans la zone demilitarisee 
et, sans subir de nouvel interrogatoire, seraient liberes 
de tout controle de la part des autorites militaires et 
autorises ~l se rendre dans le camp de leur choix. II a 
ete precise que chacun de ces trois plans serait execute 
en presence ou sous le controle : a) du Comite inter-
national de la Croix-Rouge; b) d'equipes mixtes de la 
Croix-Rouge; ou c) d' equipes mixtes comprenant des 
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observateurs militaires des deux camps. II est certain 
que cette liste n'epuisait pas toutes les methodes per-
mettant d'exercer un controle impartial. 
31. Diverses autres solutions ont ete proposees a Ia 
Commission : par exemple, on pourrait envoyer dans 
des pays disposes a les accueillir en qualite d'immigrants 
temporaires tons les prisonniers qui ne desireraient pas 
etre rapatries, ou confier le soin de regler Ia question, 
non plus aux parties directement interessees, mais a 
une commission speciale de rapatriement, impartiale de 
par sa composition. Les prisonniers, rassembles dans 
une zone neutre, seraient alors confies a cette commis-
sion. Ceux qui desireraient etre rapatries seraient 
renvoyes immediatement dans leurs foyers, tandis que 
les autres resteraient sons Ia garde, non plus des 
autorites militaires, mais de Ia commission impartiale; 
en !'absence de toute autre solution, ils pourraient 
egalement etre diriges sur les pays disposes a les 
accueillir. Toutes ces propositions offrent des possibi-
lites tres diverses qui permettraient de trouver une 
solution equitable et honorable, et de supprimer ainsi 
le dernier obstacle qui s'oppose a Ia conclusion pro-
chaine d'un annistice. Toutefois, il est indispensable 
que le Gouvernement de Ia Republique populaire de 
Chine et les autorites de Ia Coree du Nord cooperent 
avec les Nations Unies en n'insistant plus sur l'emploi 
de Ia force vis-a-vis des prisonniers recalcitrants. 
.M. von Balluseck tient en !'occurrence a rappeler Ia 
declaration qu'il a faite anterieurement (516eme seance) 
a savoir que sa delegation eprouve une certaine diffi-
culte a concevoir qu'un gouvernement puisse insister 
sur le retour obligatoire de prisonniers de guerre recal-
citrants qui ne manifestent plus aucun loyalisme a 
1' egard de leurs dirigeants. 
32. .M. HOPPENOT (France), parlant sur une 
motion d' ordre, demande au President de bien vouloir 
user de son autorite pour empecher que des personnes 
qui n'en ont pas le droit ne prennent place dans !'en-
ceinte reservee aux delegations. 
33. Le PRESIDENT repond qu'il n'est pas en 
mesure d'empecher qui que ce soit de prendre place 
dans !'enceinte reservee aux delegations mais que, 
normalement, seuls des membres des delegations 
devraient s'y trouver. 
34. .M. VON BALLUSECK (Pays-Bas), poursui-
vant son intervention, dit qu'apres avoir deja repousse 
l'agression, les Nations Unies s'efforcent d'obtenir rapi-
dement en Coree un armistice qui representerait un 
premier pas vers un reglement pacifique de la question 
de Coree clans son ensemble. Cet armistice supprimerait 
le fleau de la guerre et libererait des milliers de prison-
niers. La delegation des Pays-Bas reconnait qu'il ne 
faut ni retenir par Ia force les prisonniers qui veulent 
etre rapatries ni rapatrier de force ceux qui ne veulent 
pas l'etre. La tache de !'Organisation des Nations Unies 
est clairement tracee. Apres !'armistice, il faudra liberer 
tons les prisonniers, rapatrier ceux qui ne s' opposent 
pas a ce rapatriement et ne pas retenir indefiniment en 
captivite ceux qui ne veulent pas etre rapatries. Nean-
moins, si le representant de l'Inde a raison de presumer 
que les communistes chinois et nord-careens ne font 
aucune difference entre !'absence de rapatriement force 
et Ia detention forcee, il ne devrait pas etre impossible 
de proposer une methode impartiale qui puisse leur 
donner tous apaisements a cet egard. Si Ia COOJ•eration 
pent etre realisee selon des principes humanitaires et 
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honorables, il ne devrait pas etre trop difficile de mettre 
un tel projet a execution et de prevoir des garanties 
raisonnables contre toute pression ou toute intimidation. 
C'est en toute sincerite que Ia Commission a favorable-
ment accueilli le projet de resolution de l'Inde (AjC.1j 
734), qui represente Ia derniere en date des tentatives 
faites dans ce sens. Toutefois, les negociateurs de 
Panmunjom doivent, sur Ia base des principes que le 
representant des Pays-Bas vient d'exposer, s'efforcer 
de parvenir a une solution qui serait applicable et 
permettrait Ia liberation immediate et le rapatriement 
rapide de tons les prisonniers. 
35. .M. von Balluseck expose alors brievement deux 
manieres de procecler qui permettraient cl'atteinclre cet 
objectif: premierement, recliger un expose essen tiel des 
principes a suivre et inviter Ia Republique populaire de 
Chine et les autorites norcl-coreennes a !'examiner; au 
cas ou le parti sino-coreen accepterait ces principes, il 
faudrait laisser aux negociateurs de Panmunjorn le 
soin de les mettre en ceuvre. Deuxiemement, rediger, 
sur Ia base des principes susmentionnes, une propo-
sition plus detaillee et Ia soumettre aux gouvernements 
des parties adverses. Dans tons les cas, les negociateurs 
militaires de Panmunjom devront probablement mettre 
au point les details techniques de !'operation. 
36. Pour terminer, le representant des Pays-Bas dit 
qu'a son avis les divers orateurs qui ont pris Ia parole 
sur ce point ont laisse entrevoir un grand nombre de 
solutions qui permettraient d'aboutir a Ia conclusion 
d'un armistice honorable et juste en Coree. Cependant, 
Ia Commission ne pent enregistrer aucun progres si les 
autres parties au conflit continuent de se refuser a faire 
aucune concession. Les propositions qui ont ete faites 
a Ia Commission et par le Commandement unifie, apres 
avoir donne aux autorites chinoises et nord-coreennes 
toute latitude pour s'engager clans cette voie, leur en 
laissent encore Ia possibilite. 
37. .M. HOPPENOT (France) demande au President 
quelles mesures il compte prendre pour faire en sorte 
qu'aucune personne ne prenne place dans !'enceinte 
reservee aux delegations sans en avoir le droit. 
38. Le PRESIDENT repond que le probleme ne peut 
etre resolu qu'avec Ia cooperation des delegations. II 
adresse un appel aux delegations pour qu'elles veillent 
a ce qu'aucune personne non autorisee ne prenne place 
a leurs cotes. 
39. La liste des orateurs qui doivent prendre part .a Ia 
discussion generale a ete close le 19 novembre a 18 
heures, et le President donne done lecture du pro-
gramme suivant : les representants de I' Australie, du 
Costa-Rica, de Ia Tchecoslovaquie, de Ia Bolivie et de 
I'Indonesie prendront Ia parole le vendredi 21 novembre 
au cours de Ia seance de l'apres-midi; les representants 
de l'Irak, de Ia Republique socialiste sovietique 
d'Ukraine, de Ia Syrie et de Ia Pologne prendront Ia 
parole Ie samedi 22 novembre au cours de Ia seance du 
matin; les representants de I' Afghanistan, du Chili, de 
Ia Birmanie et des Etats-Unis d'Amerique prendront Ia 
parole le 24 novembre, au cours de Ia seance de l'apres-
midi. 
40. Le President declare que les membres qui voudront 
participer a Ia discussion des nombreux projets de 
resolution soumis a Ia Commission devront se borner 
a examiner les details des projets de resolution pre-
sentes ou a expliquer leurs votes. 

La seance est levee a 16 h. 40. 
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